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leur programme de travail. Un premier projet de rap-
port est actuellement à l’examen et un document suc-
cinct doit être publié à la fin de 2001.

7. Séminaires du Forum de Genève
sur les armes légères

56. Le Forum de Genève est un programme lancé
conjointement en 1998 par l’UNIDIR, le Bureau des
Quakers auprès des Nations Unies et l’Institut univer-
sitaire de hautes études internationales de Genève.
L’une de ses activités consiste à organiser à Genève
une série de séminaires sur le contrôle des armes légè-
res dans le cadre desquels des experts internationaux
sont invités à prendre la parole sur un thème précis puis
à répondre à des questions dans le cadre de débats ou-
verts.

57. Le Forum de Genève a publié un recueil de ces
débats, qui contient des communications d’Eric Ber-
man, de Robin Coupland, de Mitsuro Donowaki, de
Daniel Garcia-Peña, d’Edward J. Laurance, de David
Meddings, d’André Mernier, de Chris Smith, d’Ole-
Petter Sunde, de Graciela Uribe de Lozano et de Her-
bert Wulf.

58. En 2000-2001, le Forum de Genève a organisé
des séminaires sur les thèmes ci-après : « Réglementer
les activités des courtiers et transporteurs d’armes :
questions et propositions » (Brian Wood, Johan Pele-
man et Brian Johnson-Thomas); « Initiatives africaines
relatives au contrôle des armes légères » (Institute for
Security Studies); « L’état des conflits en Afrique et le
rôle des armes légères » (Institute for Security Stu-
dies); « Running Guns: The Global Black Market in
Small Arms – An Agenda for Action » (Lore Lumpe et
Emanuela-Chiara Gillard); « Setting Course for the
2001 Conference on Small Arms » (conférence d’une
journée organisée en collaboration avec le Réseau in-
ternational d’action contre les armes légères, l’équipe
chargée de l’Étude sur les armes légères, le Comité des
ONG de Genève pour le désarmement, le projet
« Biting the Bullet » (International Alert, British Ame-
rican Security Information Council, Saferworld), le
Réseau d’action de Genève contre les armes légères
(Ligue internationale des femmes pour la paix et la
liberté, Bureau des Quakers auprès des Nations Unies,
Bureau international de la paix, Conseil oecuménique
des Églises); « The Landmine Campaign: A Case Study
in Humanitarian Advocacy » (Don Hurbert); « Rapport
sur les travaux de la deuxième session du Comité pré-
paratoire de la Conférence des Nations Unies sur le

commerce illicite des armes légères sous tous ses as-
pects »; « Première consultation avec les organismes
des Nations Unies au sujet des préparatifs de la Confé-
rence de 2001 des Nations Unies sur le commerce illé-
gal des armes légères sous tous ses aspects »;
« L’Action humanitaire menacée : l’impact humanitaire
des armes légères »; « Rapport sur les travaux de la
troisième session du Comité préparatoire de la Confé-
rence des Nations Unies sur le commerce illicite des
armes légères sous tous ses aspects »; « Deuxième
consultation avec les organismes des Nations Unies au
sujet des préparatifs de la Conférence de 2001 des Na-
tions Unies sur le commerce illégal des armes légères
sous tous ses aspects »; « Développement contre mi-
crodésarmement : approches novatrices du microdé-
sarmement et de la consolidation de la paix au Cam-
bodge » (Robin Edward Poulton, UNIDIR);
« Troisième Consultation avec les organismes des Na-
tions Unies au sujet des préparatifs de la Conférence de
2001 des Nations Unies sur le commerce illégal des
armes légères sous tous ses aspects »; « Advancing the
Agenda of the UN Conference on the Illicit Trade in
Small Arms and Light Weapons in All Its Aspects
[atelier de trois jours organisé en coopération avec le
projet « Biting the Bullet » (British American Security
Information Council, International Alert et Saferworld,
en collaboration avec l’Université de Bradford)];
« Conversion Survey 2001: Global Disarmament, De-
militarization and Demobilization » (Bonn Internatio-
nal Centre for conversion, Michael Brzoska).

8. Mines terrestres

59. Dans le cadre du projet Coûts du désarmement,
l’UNIDIR a entamé des travaux de recherche sur
l’évaluation, à l’aide de techniques de surveillance et
d’évaluation participatives, de l’application de la
Convention sur l’interdiction des mines.

60. Afin de prendre la mesure de l’importance des
obstacles au déminage, l’UNIDIR a choisi d’étudier
trois programmes de déminage exécutés respectivement
au Cambodge, au Mozambique et au Nicaragua. Il
évalue en détail la manière dont le déminage s’effectue
dans ces pays afin d’alimenter la réflexion sur les
meilleures pratiques au sein des organismes humanitai-
res s’occupant de déminage. Une série d’ateliers aux-
quels participeront toute une gamme de parties pre-
nantes au déminage – des représentants d’organisations
intergouvernementales et non gouvernementales et
d’entités du système des Nations Unies (Centre cam-
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bodgien de déminage, Norwegian People’s Aid, HALO
Trust, Campagne internationale pour l’interdiction des
mines terrestres, Centre international de Genève pour
le déminage humanitaire, Service de l’action antimines
et Département des opérations de maintien de la paix
du Secrétariat de l’ONU, Programme des Nations
Unies pour le développement), des responsables gou-
vernementaux locaux chargés des opérations de démi-
nage terrestre, des représentants de communautés lo-
caux et des blessés par mine – seront organisés dans
chaque pays.

61. Le projet Coûts du désarmement doit déboucher
sur la publication d’un rapport, de documents
d’information succincts et d’articles. Le rapport sera
largement distribué auprès des entités qui s’occupent
du contrôle des armes, notamment les diverses mis-
sions diplomatiques sises à Genève, des établissements
de recherche indépendants, des spécialistes et des or-
ganisations spécialisées dans le déminage. Les conclu-
sions des recherches entreprises seront également dif-
fusées à un colloque de haut niveau organisé au Palais
des Nations à Genève. Enfin, le rapport pourra être
consulté sur le site Web de l’UNIDIR afin que tous
ceux qui s’intéressent au déminage humanitaire puis-
sent y accéder plus facilement.

9. Santé et sécurité

62. Les liens entre sécurité et santé sont de plus en
plus d’actualité dans le débat sur le désarmement et la
sécurité. L’UNIDIR s’emploie actuellement, en colla-
boration avec l’Organisation mondiale de la santé,
d’autres entités de l’ONU et des organisations non
gouvernementales, à étudier les effets de la violence
interpersonnelle et de la prolifération des armes et ce
qui a trait à ces questions. De même, il étudie actuel-
lement avec d’autres établissements de recherche, sur
la base des travaux du Conseil de sécurité, les liens
entre le VIH/sida et la sécurité commune et régionale.
Il étudie aussi, en collaboration avec l’Université de
Liverpool, les effets à long terme de l’utilisation
d’armes chimiques sur les civils dans le cadre d’un
programme d’assistance aux Kurdes iraquiens et aux
groupes de population qui ont été exposés au cocktail
d’agents utilisés lors de la campagne Anfal de 1988.

V. Coopération

63. L’une des principales fonctions de l’UNIDIR est
de coopérer activement avec les institutions spéciali-

sées, organismes et institutions des Nations Unies et
d’autres organisations s’occupant du désarmement.
L’Institut exécute plusieurs programmes officiels et
officieux et a conclu des arrangements techniques avec
de nombreuses autres organisations.

A. Constitution de réseaux électroniques

64. En collaboration avec l’Institut international de
recherche pour la paix de Stockholm, l’UNIDIR a mis
au point DATARIS, base de données télématique sur
les projets et instituts de recherche du monde entier.
Cette base de données peut être consultée à partir du
site Web de l’UNIDIR et un mot de passe permet aux
instituts d’accéder aux données les concernant pour les
actualiser.

65. L’UNIDIR procède actuellement à un important
remaniement de son site Web. La collaboration entre
l’Institut et les autres chercheurs se fait de plus en plus
via son site ou par courrier électronique. Ce nouveau
moyen de communication permet à l’UNIDIR de pu-
blier ses résultats sous forme électronique et de les dif-
fuser dans des lieux jusqu’alors difficilement accessi-
bles. L’échange électronique de données permet égale-
ment à l’Institut de se tenir au courant de l’évolution de
la situation dans les domaines du désarmement et de la
sécurité, facilitant ainsi ses travaux de recherche. Le
remaniement du site Web de l’Institut induit par le dé-
veloppement rapide de la coopération par voie électro-
nique lui permettra de toucher un plus grand nombre
d’intéressés et de faciliter ainsi la mise en oeuvre
d’activités d’éducation en matière de désarmement.

B. Forum du désarmement

66. L’UNIDIR publie le Forum du désarmement, re-
vue trimestrielle bilingue dont chaque numéro traite
d’un thème lié à la sécurité et au désarmement. Des
articles rédigés par des experts et consacrés au thème
central y sont présentés, accompagnés d’autres articles
plus succincts portant sur d’autres sujets. Chaque nu-
méro contient également un exposé synthétique des
projets de recherche en cours et un résumé des publi-
cations récentes. D’autres instituts sont invités à infor-
mer l’UNIDIR de leurs activités afin d’en faire état
dans la revue. Les derniers numéros ont traité des thè-
mes suivants : « L’éducation pour le désarmement »;


